
PROTET

L'an mil huit-cent-quatre-vingt-neuf, le dix-neuvième jour de novembre.

A la réquisition de Louis Benjamin Durocher, I>. A. S. Brunelle et E.

A. Poitevin, tous trois médecins de la cité et du district de Montréal, et

membres titulaiies de l'Ecole de Médecine et de Chirurgie de Montréal.

Je, soussigné, Amable Archambault, notaire public, pratiquant à Mont-

réal, me suis transporté auprès de Sa Grundeur Monseigneur Edouard

Charles Fabre, Archevêque de Montréal, dans son Palais Episcopal, où,

étant et parlant à lui-même en personne, j'ai dit et déclaré ce qui suit :

Les trois médecins ci-dessus nommés, en leur qualité de membres de

l'Ecole de Médecine et de Chirurgie de Montréal, m'ont requis de rece-

voir dans mes minutes, les déclarations suivantes, savoir :

lo. Les trois membres ci-dessus nommés de l'Ecole de Médecine et de

Chirurgie de M .-ntréal opposent leur dénégation la plus formelle aux

bruits (]ui circulent et qu'on cherche à répandre, disant qu'ils sont

opposés à toute union entre la succursale de l'Université Laval à Mont-

réal et l'Ecole de Médecine et de Chirurgie de Montréal.

2o. Ils affirment au contraire, et ils tiennent à en faire la déclaration

solennelle à Sa Grandeur Monseigneur l'Archevêque de Montréal, qu'ils

ont toujours été prêts et qu'ils sont encore prêts à faire honneur aux

promesses qu'ils ont faites dans le passé, et à accepter tout projet d'union

qui soit légal et qui assure à l'Ecole son existence permanente.

3o, Depuis 1877, l'Ecole n'a cessé de déclarer qu'elle était prête à

accepter une union, pourvu que sa charte, son autonomie et ses privi-

lèges soient conservés, non-seulement pendant un temps, mais d'une ma-

nière permanente.

4o. C'est le Conseil de l'Université Laval qui a toujours refusé d'ac-

corder cà l'P^cole ces conditions raisonnables, bien qu'il eut accordé des

conditions à peu près semblables au Séminaire de St. Sulpice devenant la

Faculté de Théologie de cette Université.

5o. Si l'union n'a pu être effectuée jusqu'à ce jour, c'est dû aux exi-

geances injustes et partiales de l'Université Laval. L'Ecole ne demande

que ce qui avait été accordé aux autres, et conséquemaient ce qu'elle

avait droit d'avoir.


